
QUESTIONS POLITIQUES
Les chefs d'État et les ministres des Affaires

étrangères auront l'occasion à Venise de discuter
d'importantes questions politiques d'intérêt
commun.

L'état des relations Est-Ouest dominera les
discussions, en raison surtout des changements
qui surviennent en Union soviétique et de la
possibilité d'un accord majeur de contrôle des
armements visant à réduire les missiles nucléaires
à moyenne portée. Les perspectives de nouvelles
améliorations dans les relations Est-Ouest, basées
sur la restauration de la confiance et la récipro-
cité, se sont accrues considérablement depuis le
Sommet de Tokyo. Les chefs d'État et les minis-
tres des Affaires étrangères voudront se pencher
sur les éléments requis pour la construction à
long terme d'une relation de meilleure collabora-
tion avec l'Union soviétique. À cet égard, le
développement des relations économiques avec
l'Union soviétique constituera un sujet d'intérêt
particulier.

Le Canada attache une importance spéciale
aux discussions sur la situation en Afrique du
Sud. Nous croyons qu'en oeuvrant de concert, les
pays du Sommet peuvent jouer un rôle plus
important dans la promotion de changements
pacifiques en Afrique du Sud. Nos pays ont des
vues communes: l'apartheid leur répugne et ils
reconnaissent que seule une démocratie représen-
tative et non raciale en Afrique du Sud fournirait
les bases nécessaires à l'instauration de la paix et
de la justice dans la région.

D'autres conflits régionaux feront également
l'objet de discussions à Venise. L'échec persistant
de l'Union soviétique à se désengager de l'Afgha-
nistan, en dépit de déclarations allant dans le
sens contraire, aura un effet sur les discussions
touchant les relations Est-Ouest, tout comme la
situation au Cambodge. Le climat politique qui
se détériore au Moyen-Orient et en Amérique
centrale pourrait également faire l'objet d'une
discussion extensive.

Le terrorisme occupait une place importante à
l'ordre du jour des Sommets précédents. Venise
n'échappera pas à la règle. Les pays du Sommet
examineront des moyens d'étendre leur action
collective contre le terrorisme.
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